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I -  ELEMENTS DE CONTEXTE 
 
Le volet éthique du projet  du projet avait comme objectif d’investiguer les aspects éthiques 
liées à l’utilisation de l’IA dans la lutte contre la pandémie COVID 19 et leur prise en compte  
dans les textes de régulation  du Sénégal et du Mali. 
 
Les objectifs spécifiques étaient les suivants :  

• Analyse  des textes de loi  quant à l’intégration des préoccupations éthiques 
émergentes relatives à l’IA 

• Analyse des dimensions éthiques associées aux solutions numériques/IA mises en 
œuvres ou envisagées point de vue dans la lutte contre la pandémie COVID 

• Analyser les points de vue sur le sujet de différents types d’acteurs 
 
Les résultats attendus étaient : 

• Tracer les contours d’une approche pragmatique de la traduction des principes  en 
pratiques éthiques  

• Donner des orientations sur les aspects à prendre en compte dans le cadre de la 
régulation de l’utilisation de l’IA.   

II -  LES PRINCIPES ETHIQUES EMERGENTS ASSOCIES A L’USAGE DE L’IA ET 
DES DONNEES DE MASSE 
 
La première partie du travail a été un travail bibliographique visant à faire une analyse 
comparative des principes émergents associés à l’usage de l’IA et des données de masse issus 
d’organismes publics ou privé, nationaux ou internationaux, d’ONGs, de déclarations,   
L’objectif était de définir un corpus de principes éthiques faisant l’objet de larges consensus 
en vue d’analyser si les textes et règlements présents au Sénégal et au Mali intégraient ces 
principes.  
Au cours de la consultation de la multitude de sources sur cette thématique en pleine 
expansion, nous avons cherché  la diversité des types de sources, le  caractère participatif 
et /ou consultatif, multi-pays et/ou intergouvernemental, ayant abouti à la productions de 
recommandations ou lignes directrices,… 
Parmi les documents retenus figurent entre autres :  

- La déclaration de Montréal  pour un développement responsable qui s’appuie sur 7 
rapports et à partir de ces rapports définit 10 principes l’intelligence artificielle1 

- La brochure de l’UNESCO sur l’éthique de l’intelligence artificielle dont la rédaction 
a fait l’objet de consultations de toutes les régions du monde et auxquelles le Sénégal 
et le Mali ont participé. Y sont définis 4 valeurs et 10 principes ainsi que des domaines 
stratégiques à mettre en œuvre par les États membres2. 

- La Résolution 473 de la Commission Africaine des droits de l’homme et des peuples 
sur la nécessité d’élaborer une étude sur les droits de l’homme et des peuples et 

                                                
1 https://www.declarationmontreal-iaresponsable.com/la-declaration 
 
2 https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000380455_fre 
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l’intelligence artificielle (IA), la robotique et d’autres technologies nouvelles et 
émergentes en Afrique3 

- OECD Recommandation du Conseil sur l’intelligence artificielle  qui  énonce 5 
principes complémentaires fondés sur des valeurs4. 

- Lignes directrices en matière d’éthique pour une IA digne de confiance (Groupe 
d’experts indépendants constitués par la Commission Européenne)5 

- Guide de l’OMS : Ethique et gouvernance de l’intelligence artificielle pour la santé 
qui adopte 6 principes jugés consensuels6  

Le but de cette revue documentaire n’était pas de refaire le travail de Jobin et al 7  qui ont fait 
une analyse comparative des principes éthiques et chartes de  84 documents afin d’analyser  
leur convergence ou divergences. Il s’agissait plutôt d’avoir une vision la plus large possible 
des problématiques et enjeux éthiques autour de l’IA aux fins d’en faire le traçage dans les 
textes  du Sénégal et du Mali susceptibles d’aborder les problématiques d’intelligence 
artificielle ou de données massives. 
 
Les principes qui ressortent  sont axés sur : 

- Les personnes et les communautés 
o Principe de respect de l’autonomie des personnes à travers l’obtention de leur 

consentement au recueil, au stockage et à l’utilisation de leurs données 
personnelles, la protection de leur vie privée et de leurs données  à caractère 
personnel. Cela implique de facto, les principes de sureté et sécurité dans le 
traitement et le stockage des données 

o Équité  
o Solidarité /Interdépendance des individus 

 
- Qualité, quantité, pertinence des données  

o Licéité des données (obtenues conformément aux lois en vigueur) 
o Inclusivité pour éviter les biais de représentativité, les biais cognitifs ou de 

sélection 
o Minimisation  de la collecte (limitée aux données permettant l’atteinte de la 

finalité prévue) 
o Exactitude  
o Variables ou données d’apprentissage  non discriminatoires ou socialement 

discriminantes   
 

-  Les caractéristiques des systèmes d’IA 
o Conformité (avec les lois et règlements) 
o Transparence, traçabilité 
o Explicabilité 
o Loyauté  
o Équité (traitement juste et équitable des usagers) 

                                                
3 https://achpr.au.int/fr/adopted-resolutions/473-resolution-sur-la-necessite-delaborer-une-etude-sur-les-droits-
de-lhomme-et 
4 https://legalinstruments.oecd.org/fr/instruments/OECD-LEGAL-0449 
5 https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/d3988569-0434-11ea-8c1f-01aa75ed71a1 
6 https://www.who.int/fr/publications-detail/9789240037403 
7 Jobin, A., Ienca, M. & Vayena, E. The global landscape of AI ethics guidelines. Nat Mach Intell 1, 389–399 
(2019). https://doi.org/10.1038/s42256-019-0088-2 
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o Résultats non discriminatoires ou biaisés  
o Sécurité /Protection  efficace des données (accès, anonymisation, 

pseudonymisation   
 

- La gouvernance des systèmes d’IA 
o Encadrement par des lois ou autres types de normes  
o Garantie humaine dans les décisions assistées par l’IA 
o Validation, contrôle, surveillance 

 
- La responsabilité 

o Responsabilité en cas de dysfonctionnement  ou de préjudice causé par des 
décisions automatisés 

o Redevabilité 
o Recours et indemnisation en cas de préjudices graves ou dommages 

 
- Le respect de l’environnement  

o Durabilité 
o Impact sur l’environnement 

III -  ANALYSE CRITIQUE DE TEXTES DE LOIS, DE DOCUMENTS DE STRATEGIE 
NUMERIQUE AU REGARD DES ENJEUX ETHIQUES DE L’IA 
 

1 -  Liste des documents analysés 
 
SENEGAL MALI 
• Loi n° 2008-08 du 25 janvier 2008 sur les 

transactions électroniques   
• Loi n° 2008-10 du 25 janvier 2008 

portant loi d’orientation sur la Société de 
l’Information 

• Loi n° 2008-11 du 25 janvier 2008 
portant sur la Cybercriminalité   

• Loi n° 2008-12 du 25 janvier 2008 
portant sur la Protection des données à 
caractère personnel  

• Loi n° 2008-41 du 20 août 2008  portant 
sur la Cryptologie  

• Loi n° 2017-13 du 20 janvier 2017 
modifiant la loi n° 2011-01 du 24 février 
2011 portant Code des 
Télécommunications 

• Loi n°2018-28 du 12 décembre 2018 
portant Code des Communications 
électroniques  

• Stratégie Sénégal Numérique 2016-2025 
• Stratégie Nationale Cyber sécurité du 

Sénégal (SNC2022) 
• Plan Stratégique Santé Digitale 2018-

• Loi n°2013-015 du 21 mai 2013 portant 
protection des données à caractère 
personnel du Mali  

• Loi n°2016-011 du 6 mai 2016 
portant sur les règles applicables aux 
moyens, modalités, prestations et 
systèmes de cryptologie au Mali 

• La Loi N°2016-012 du 6 mai 2016 
relatives aux transactions, échanges et 
services électroniques  

• Loi n°2019-056 du 05 décembre 2019 
portant répression de la cybercriminalité 

•  
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2 -  Analyse critique globale 
 
Dans les différents textes tant au Sénégal et au Mali, les notions de protection des données à 
caractère personnel sont très présents et se retrouvent dans plusieurs  des textes.  
Un thème central concerne la sécurité des systèmes de stockage, ainsi que les normes de 
conservation, d’accès, de transfert.  
La problématique de la sécurité est omniprésent  en particulier les thèmes de la cybersécurité 
et la lutte contre cybercriminalité sont traités  dans plusieurs textes du Sénégal et font l’objet 
d’un plan stratégique 
 
 Cependant comme indiqué dans la section précédente, les enjeux éthiques associés à l’usage 
des systèmes d’IA sont bien loin de s’arrêter à la problématique de la protection des données 
personnelles et de la sécurité.  Le thème d’Intelligence Artificielle est mentionné de manière 
anecdotique, ou alors confondu dans la grande problématique du numérique.  
Et même si on s’en tient au domaine du numérique, si les enjeux juridiques sont bien présents, 
pratiquement aucune mention n’est faite des enjeux éthiques  sauf au travers de certains 
thèmes  associés à des principes d’éthique. Ainsi les thématiques respect de la vie privée, de 
confidentialité des données personnelles, de nécessité de consentement pour la collecte de 
donner ont comme soubassement le principe de respect de l’autonomie des personnes. 
 
Alors que le plan Stratégie Sénégal Numérique prévoit la mise en œuvre de technologies tels 
que Internet des objets, Machine à machine (M2M), le traitement des données par des 
algorithmes n’est pas présent  dans les textes en vigueur et à fortiori les enjeux éthiques liés à 
ces algorithmes ne sont pas abordés.  
 
L’analyse SWOT du Plan Santé Digitale préconise le renforcement de la législation et de la 
règlementation sur la santé digitale (sécurité et confidentialité, lois gouvernant les objets 
médicaux connectes, la mSante)  mais sans plus de détails sur ce que devrait contenir ces 
textes de régulation. 
 
Par contre, le texte d’avant-projet de révision de la loi sur les données à caractère personnel 
introduit des paragraphes concernant l’Intelligence Artificielle  et les données massives. Ce 
texte  a fait l’objet d’une note d’analyse du point de vue juridique et de recommandations 
rédigées par les collègues du volet Juridique du projet.   
De même, une analyse éthique a été réalisée aux fins d’explorer les enjeux éthiques couverts 
par les paragraphes sur l’IA et les données massives.  
 

3 -  Analyse critique  du point de vue de l’éthique de l’IA et des mégadonnées de  
l’avant-projet de loi sur la protection des données personnelles 

 
L’avant-projet a fait l’objet une analyse critique détaillée du point de vue de l’éthique (cf. 
Policy brief -Volet Ethique) qui est résumée ci-dessous.  

2023 
• Avant-Projet de révision de la loi  sur les 

Données Personnelles 
• Actualisation de la stratégie Sénégal 

2025 – Plans d’actions 
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• L’avant projet de loi sur les données personnelles aborde des problématiques liées au 

digital mais surtout sous l’angle du risque sur le respect de la vie privée et à la 
protection des données personnelles. 
 

• L’éthique associée à l’usage de nouvelles technologies incluant l’IA et les 
mégadonnées est inscrite comme un principe directeur des  traitements de données. 
(Art 93) et  le texte prévoit  cependant  « l’aménagement de régimes spécifiques aux 
traitements des données médicales, des salariés ainsi que ceux relatifs à la biométrie, à 
l’internet des objets et à l’intelligence artificielle »   
 

• Cependant les quelques articles (Art 113, 114, 115, 116) consacrés dans les sections 
consacrées  à l’IA (Art 115, 116 section 8) et aux mégadonnées (Art 113, 114 section 
7) sont peu développés et beaucoup d’enjeux éthiques considérés comme essentiels 
par plusieurs des textes internationaux ne sont pas abordés. 

• On retrouve certains principes associés à l’IA  mais  qui parfois recouvrent des réalités 
différentes comme dans les exemples ci-dessous : 
- Transparence  (obligation d’information du responsable  du  traitement vs 
transparence des algorithmes) 
- Responsabilité (responsable du traitement vs responsable dans les décisions issues   
de l’IA et les préjudices causés par ces décisions) 
 

• Certains aspects spécifiquement liés à l’IA sont traités:  
 - Protection des données dès la conception et par défaut (Art 43) 

 - Prévoit la possibilité d’exiger pour certaines opérations de traitement relatives à des 
données à caractère personnel sensibles, une analyse d’impact sur la vie privée avant la 
demande d’autorisation (Art 31) 
 - Prévoit  le droit d’exiger de ne pas faire l’objet d’une décision fondée 
exclusivement sur un traitement automatisé, produisant des effets juridiques (Art 41) 

 
• Il y a des questions qui interpellent l’éthique  
Ex : limitation du droit d’opposition au traitement des données  
Cf. article 41 Le  droit d’opposition ne s’applique pas lorsque le traitement répond à une 
obligation légale ou poursuit un intérêt public légitime l’emportant sur les intérêts de 
la personne concernée 
La question est : Qu’est ce qui constitue  un intérêt public légitime? 

 
• Plusieurs enjeux éthiques ne sont pas  évoqués :  

o Equité (éviter les biais algorithmiques)  
§ Biais qui reproduisent des discriminations ou des biais déjà existantes 
§ Biais qui produisent des discriminations car basés sur des jeux de 

données d’apprentissage non représentatifs de la société  
o Durabilité 
o Explicabilité, Transparence  
o Redevabilité 
o Responsabilités en cas de décisions automatisées sources de préjudices ou de 

dommages 
o Gouvernance des systèmes d’IA 
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• Certains enjeux  éthiques sont évoqués mais le texte ne couvre pas l’ensemble de la 
problématique. 

Ex : Article 115 /3 :  Evaluer de manière critique la qualité, la nature, l’origine et la 
quantité des données à caractère personnel utilisées, en réduisant les données inutiles, 
redondantes ou marginales lors des phases de conception et d’apprentissage. 
Du point de vue de l’éthique de l’I.A, il ne s’agit pas uniquement d’évaluer la qualité des 
données personnelles mais aussi des données tout court  (personnelles ou non), d’assurer 
leur représentativité et d’éviter de reproduire des préjugés et des discriminations  

 
Conclusions de l’analyse critique :  
Tout d’abord, au vu de la diversité et de la complexité des enjeux éthiques liés à l’utilisation 
des systèmes, et de l’importance des potentiels impacts  individuels ou sociétaux, il nous 
semble inadéquat d’aborder les enjeux éthiques  liés aux systèmes d’IA et aux données 
massives uniquement sous l’angle de la protection des données personnelles. 
 Certain aspects sont abordés certes mais le fait que la loi porte sur les données à caractère 
personnel en limite le champ. En effet une IA pourrait n’utiliser que des données anonymes et 
pourtant être source de biais, discrimination, injustice ou préjudice du fait de la non 
représentativité de ces données  ou du fait d’algorithmes traduisant le positionnement du 
développeur ou d’apprentissage machine orientés par le type de données introduites et 
reproduisant des schémas sociaux préexistants.   
Ensuite, certains enjeux éthiques ne sont pas abordés en particulier la gouvernance des 
systèmes IA. Certes la loi sur les données à caractère personnelle met en place une structure 
de gouvernance mais dont le mandat ne couvre pas tous les aspects éthiques associés à l’IA. 
La gouvernance des systèmes d’IA et des mégadonnées nécessite la prise en compte d’aspects 
à la fois techniques, éthiques, juridiques comme par exemple la transparence algorithmique ou 
l’évaluation des biais potentiels ou de l’équité dans les décisions issues de systèmes 
d’apprentissage profond (Deep Learning) ou  d’autres systèmes. Il nous semble plus adapté 
d’avoir une gouvernance différente plus spécifique qui pourrait aussi bien avoir une 
dimension d’évaluation et de contrôle mais aussi d’anticipation, de réflexion, d’élaboration  
de règles.  
C’est ce que l’on voit  de plus en plus à des niveaux nationaux  aussi bien que régionaux ou 
internationaux où des normes spécifiques émergent soit sous forme d’actes de loi souple (soft 
law) permettant d’orienter les comportements ou des normes juridiques contraignantes.  
Des structures  spécifiques se mettent également en place telles que le Service de 
l’Intelligence Artificielle au sein de la CNIL (Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés) mis en place en janvier 2023 en France, ou en février 2023, en Grande Bretagne, 
l’Office pour l’Intelligence Artificielle au sein du département  pour la Science, l’Innovation, 
et la  Technologie responsable de la supervision de la mise en œuvre de la stratégie nationale 
en matière d'IA. 

IV -  ANALYSE DES DIMENSIONS ÉTHIQUES ASSOCIÉES AUX SOLUTIONS 
NUMÉRIQUES/IA MISES EN ŒUVRES OU ENVISAGÉES POINT DE VUE DANS LA 
LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE COVID 19 
 
Les solutions numériques proposées ont été décrites dans le rapport du groupe droit. On peut 
les regrouper sous différents types dont les enjeux éthiques et juridiques ne  sont pas du même 
niveau. 

- Solutions permettant de véhiculer des messages d’information et de sensibilisation : 
chatbot, plateformes ou portails  d’informations 
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- Solutions permettant de tracer les cas contacts des cas confirmés de COVID-19 
- Solutions facilitant la gestion hospitalière 

Il semble que la plupart des solutions en lien avec la santé n’ont finalement pas été mises en 
œuvre pour différentes raisons.  
Cependant, au delà des solutions directement associées à la santé, d’autres types de solutions 
numériques ont été utilisées par exemple dans le cadre de la distribution d’aides aux 
populations les plus vulnérables (avec ciblage et donc des données sur les familles, leur 
revenus, leurs structuration,…),  dans le cadre éducatif ou dans des cadres plus commerciaux 
(livraisons de denrées, transport,..). 
 
Parmi les solutions proposées, certaines auraient pu représenter un risque certain pour le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales en particulier les logiciels de 
traçage ou ceux de triage. Cependant bien que l’attention et les débats sur les enjeux éthiques 
et juridiques se soient grandement focalisés sur ces logiciels de traçage de par le niveau 
d’intrusion potentiel dans la vie privée et les dérives potentielles possibles, d’autres solutions 
numériques utilisées présentaient également des problèmes majeurs en particulier pour la 
sécurité des données personnelles ou l’atteinte au respect de la vie privée8,9 . 
La Commission des Données Personnelles  a d’ailleurs eu à émettre un communiqué pour 
rappeler que la protection des libertés individuelles et des droits fondamentaux, notamment la 
vie privée demeurait applicable, et ne pouvait être suspendue du fait de la situation 
d’urgence10.  
Les risques sur les droits fondamentaux ne sont d’ailleurs pas uniquement attribuables aux 
solutions digitales proposées mais aussi des systèmes d’information ou plateformes 
gouvernementales comme la plateforme DHIS2 de remontée des données sanitaires et de suivi 
épidémiologique, les bases de données des bénéficiaires de programmes d’aide alimentaire, 
de bourses familiales (fichier RNU).  
 
En définitive, la gestion de la COVID 19 a suscité une floraison d’initiatives dans le domaine 
du numérique en général même s’il semble qu’il y en ait eu peu qui aient embarqué des 
systèmes d’intelligence artificielle et encore moins qui les aient mis en œuvre. Les enjeux 
éthiques des solutions proposées sont principalement liés au respect de la confidentialité des 
données personnelles et de la vie privée, aspects couverts par la loi sur la protection des 
données à caractère personnel. On peut cependant se poser la question de quel cadre juridique, 
réglementaire ou même éthique aurait pu encadrer l’usage de systèmes d’intelligence 
artificielle pour des décisions aussi lourdes de conséquences que le triage des malades ou 
l’attribution de respirateurs. Il est probable que ces enjeux juridiques et éthiques ont contribué 
au non déploiement des solutions proposées passé le stade expérimental.  

V -  ANALYSE DE LA PERCEPTION DE L’ÉTHIQUE PAR CERTAINS ACTEURS 
 
Des acteurs du numérique ont fait l’objet d’interviews concernant les solutions numériques à 
la création desquelles ces personnes ont participé ou qu’ils/elles ont eu à mettre en œuvre. 
Certaines des questions  questions portaient sur leurs connaissances des enjeux éthiques de 
l’utilisation de ces solutions numériques, de la réglementation sur le traitement des données à 
caractère personnel,  

                                                
8 https://www.socialnetlink.org/wp-content/uploads/2020/12/Covid19SnVsNumérique_com.pdf 
9 http://ipar.sn/IMG/pdf/socialnetlink-covid-19-telechargeable.pdf 
10 https://www.cdp.sn/content/covid-19-communiqué-de-la-cdp-sur-le-traçage-numérique 
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Les responsables de traitement interrogés ont en général une connaissance qui parait plutôt 
intuitive des enjeux liés à la sécurité des données personnelles  et au respect de la 
confidentialité. Cependant les autres obligations légales liées à la collecte et au traitement des 
données à caractère personnel sont beaucoup moins connues et en particulier le principe de 
consentement des personnes pour le traitement de leurs données personnelles n’est pas 
beaucoup cité.  D’ailleurs plusieurs n’ont pas connaissance  des textes législatifs et 
réglementaires concernant la protection des données ni à fortiori  de l’obligation d’avoir l’aval 
de la Commission de Protection des Données pour la création d’entrepôts de données à 
caractère personnel.  
Une des personnes interviewée a d’ailleurs émis la réflexion que si l’initiative Daan Covid 
n’avait pas eu la réussite escomptée c’était en grande partie du fait que les questions éthiques 
n’avaient pas été intégrées ou suffisamment prises en charge et donc n’avaient pas été 
anticipées.  
S’agissant du sujet de l’intelligence artificielle il semble que s’il commence à prendre de 
l’ampleur du fait de son potentiel d’outil d’aide au développement, de  prédiction/prévention 
d’évènements, d’aide à la décision, il est noté  par ailleurs, un grand besoin de  formation  
scientifique et technique mais aussi éthique.  
Il apparaît clairement également un besoin d’interdisciplinarité et de collaboration avec des 
personnes venant de domaines externes au domaine informatique exprimé comme  étant un 
gage de réussite des projets en IA. 
Il est également perçu un vide réglementaire et un manque de gouvernance globale 
concernant l’usage de l’IA dans les différents domaines considérés qu’il s’agisse de santé, 
d’agriculture, d’environnement ou autres. 
 
Bien qu’un plus grand nombre d’interviews de personne appartenant au domaine du 
numérique à différents niveaux permettrait d’affiner cette analyse, on peut cependant retenir 
un besoin de formation quant aux aspects juridiques et éthiques à prendre en compte dans le 
cadre du développement de solutions numériques et le besoin de faire parler ensemble les 
professionnels de différents milieux.  

VI -  RECOMMANDATIONS  
 
A l’heure actuelle les textes existants n’abordent pas de manière spécifique  les 
problématiques associées aux systèmes d’IA.  
L’analyse éthique  de l’avant-projet a donné lieu à une note d’analyse détaillée (cf. policy 
brief) qui aboutit à des recommandations résumées ainsi : 
 
- Recommandation 1 - Mettre en place un texte spécifique 
Au vu de la complexité des enjeux éthiques à prendre en compte dans l’éthique des SIA et 
mégadonnées, il semble difficile de  les intégrer dans le texte de loi sur la protection des 
données personnelles. Il est plutôt recommandé de mettre en place une régulation spécifique 
de l’usage des systèmes d’IA et  du traitement des mégadonnées à travers un texte (loi, 
lignes directrices ou autre type de texte) centré sur cette problématique ceci à travers une 
réflexion plurielle nationale et éventuellement régionale. 
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- Recommandation 2 - Mettre en place une structure de régulation et un système de 
gouvernance des systèmes d’IA avec des volets de validation, contrôle, suivi/audit des 
algorithmes 
Cette structure  est importante est doit avoir les compétences techniques et les ressources 
nécessaires pour s’assurer de la conformité des systèmes d’IA proposés, et en assurer l’audit 
tout au long du cycle de vie du SIA. 
 
- Recommandation 3 : Mettre en place une instance de réflexion et de prospection   
Il s’agirait de mettre en place une instance inclusive spécifique dédiée à l’intelligence 
artificielle et comprenant les différents parties prenantes du champ de l’IA tels que personnes 
issues des communauté techniques de développement informatique,  personnes venant des 
domaines de l’éthique,  du droit, des sciences sociales, des science des données, de la santé, 
ainsi que des utilisateurs potentiels, des personnes issues des organismes de défense des droits 
de l’homme et des organismes de promotion de l’égalité, des entreprises publiques et privées 
du secteur digital, les autorités gouvernementales des secteurs concernés. Il s’agirait d’une 
approche inclusive de la gouvernance aux fins de :  
• réfléchir en amont sur les caractéristiques éthiques des IA et le cadre normatif à mettre en 

place 
•  évaluer, avaliser, contrôler les solutions IA mises en place et accompagner le 

développement de l’IA   
• favoriser l’apport des sciences humaines pour cerner les risques potentiels pour les 

utilisateurs, les communautés, les groupes et l’acceptation  des systèmes d’intelligence 
artificielle 
 

- Recommandation 4 - Mettre en place un cadre de réflexion régional ou sous-région al  
Il faudrait initier/promouvoir la mise en place d’ un cadre de réflexion régional ou sous 
regional sur l’éthique des systèmes d’intelligence  afin d’avoir une réfexion commune prenant  
en compte les contextes socio-culturels et les valeurs spécifiques  à l’environnement  africain 
et contribuer à l’émergence de normes adaptées aux contextes locaux 
 
- Recommandation 5 - Former les acteurs du champ de l’IA 
 Il faudrait introduire dans les cursus de formation techniques des modules d’éthique de l’IA 
et d’éthique des données, des formation sur les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales, qui permettent aux futurs concepteurs, entraineurs et utilisateurs  de machines 
apprenantes, d’avoir une orientation sur les choix techniques en vue  d’introduire dès la 
conception des valeurs éthiques de respect de la vie privée, d’équité,…. 
 
- Recommandation 6 - Promouvoir la recherche et la collaboration pluridisciplinaire 
dans le domaine de l’IA. 
Selon le domaine concerné par le système d’IA, la prise de conscience et la prise en  compte 
des enjeux éthiques au niveau individuels comme sociétal demandent que les développeurs 
s’associent lors de la conception comme lors du cycle de vie des SIA,  avec des personnes 
issues d’autres champs  d’expertise (sciences sociales, droit, santé, éthique, …) 
 
- Recommandation 7 -  Sensibilisation – Education  
La promotion d’une IA responsable au service de l’humain passe également par 
l’appropriation des concepts d’éthique des systèmes d’IA par les sociétés, communautés dans 
lesquelles les SIA seront mis en œuvre et la prise de conscience  par les utilisateurs des 
apports que ces systèmes peuvent avoir sur notre bien-être mais également des potentiels 
impacts négatifs  sur nos vie. Cela passe par une éducation, une sensibilisation que chaque 
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pays devrait envisager ainsi que le recommande l’UNESCO dans les Recommandations sur 
l’éthique de l’intelligence artificielle, adoptées par  nos pays.  

VII -  CONCLUSION 
 
La  pandémie COVID 19 a donné lieu a un grand nombre d’initiatives locales en Afrique 
ayant recours au numérique en général et dans certains cas à l’intelligence artificielle en vue 
d’apporter une aide immédiate dans le cadre de la gestion de la pandémie et des 
conséquences11 . Partout dans le monde, cependant beaucoup de ces solutions n’ont pas été 
absorbées  ou non pas entraîné une grande adhésion de la part des populations où elles étaient 
mises en œuvre. Les cas particuliers d’utilisation généralisée viennent des pays où leur 
utilisation étaient imposée pour la détection précoce des cas, le suivi des cas contacts, la 
vérification du respect de quarantaine, le suivi des flux de contamination…. 

Les pays ont dû adopter des mesures d’urgence au vu des circonstances exceptionnelle dont 
certaines étaient prévues dans leur législation mais d’autres étaient parfois sans base 
législative spécifique12.  Par ailleurs, même dans les cas où des textes de lois existants 
pouvaient servir de base juridique permettaient d’appliquer certaines mesures, plusieurs pays 
ont dû soit adopter des réglementations supplémentaires soit modifier des lois existantes car 
certaines mesures   ne pouvait être couvertes par les principes édictés dans les législations 
existantes. En particulier les questions liées à la finalité, au consentement, à la proportionalité, 
au respect des droits fondamentaux ont parfois nécessité la  prise de réglementations 
spécifiques. Certaines de ses questions se posent  également pour encadrer les SIA et les 
mégadonnées. Cela nécessite une vision plus large car l’utilisation de technologies grande 
consommatrices de données constitue un véritable défi pour l’application des de certains 
principes.  
Ainsi, les lignes directrices sur l’intelligence artificielle et la protection des données adoptées 
en 2019 par le comité européen de la Convention 108, rappelle : « une vision plus large des 
éventuelles conséquences du traitement des données devrait être adoptée. Elle devrait 
examiner non seulement les droits de l’homme et les libertés fondamentales, mais aussi le 
fonctionnement des démocraties et les valeurs éthiques et sociales »13.  Certains points des 
lignes directrices se retrouvent dans le texte de l’avant-projet  mais plusieurs qui sont 
importants pour la prise en compte d’enjeux éthiques en sont absents. Ainsi, les orientations à 
l’intention des législateurs et décideurs abordent des points importants qui mériteraient de 
faire l’objet de discussions et d’appropriation en les adaptant à notre environnement juridique, 
social et culturels. 
De plus, les risques spécififiques liés  aux SIA et aux mégadonnées n’apparaissent pas 
véritablement i  en particulier ceux liés aux risques de biais cognitifs, de biais de 
représentation, avec leur corollaires  en terme de préjudices ou dommages lorsqu’ils ces biais 
conduisent à des avis négatifs, des classements et des décisions injustes, 
Les principes émergents de durabilité et d’intégration des SIA dans les environnements 
socioculturels  ne sont également pas pris en compte. 
  
Cette analyse amène à la conclusion de la nécessité de compléter notre législation par des 
textes spécifiques à l’intelligence artificielle dont la nature est à déterminer et  qui viendrait 

                                                
11 https://www.eib.org/attachments/country/africa_s_digital_solutions_to_tackle_covid_19_fr.pdf 
12 https://rm.coe.int/prems-131720-fra-2051-digital-solutions-to-fight-covid-19-text-a4-web/16809fed18 
13 https://rm.coe.int/2018-lignes-directrices-sur-l-intelligence-artificielle-et-la-protecti/168098e1b8 
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compléter la loi sur la protection des données à caractère personnel tout en s’adaptant à la 
particularité de l’usage des mégadonnées et de l’intelligence artificielle.  
Au delà de la prise en compte des spécificités telles que la nécessité d’analyses d’impact 
individuel, sociétal et éthique, l’inclusivité, la redevabilité et la responsabilité par rapport aux 
conséquences négatives du traitement de  données,  la rédaction d’un ou de texte(s) 
spécifique(s) permettrait de prendre en compte les problématiques d’éducation, de formation, 
de sensisiblisation et d’adaptation aux contextes économiques et socio-culturels de nos pays.  
 

 
                                                

i Lignes directrices sur la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère 
personnel à l’ère des mégadonnées :  
https://rm.coe.int/lignes-directrices-sur-la-protection-des-personnes-a-l-egard-du-traite/16806f06d1 

L’objet des présentes lignes directrices est de contribuer à la protection des personnes concerneées à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel dans le contexte des mégadonnées en précisant les 
principes applicables en matière de protection des données et les pratiques correspondantes, en vue de 
limiter les risques que l’utilisation de mégadonnées comporte pour les droits des personnes concernées. 
Ces risques sont principalement liés au caractère potentiellement biaisé de l’analyse des données, à 
la sous-estimation des implications juridiques, sociales et éthiques du recours aux mégadonnées 
pour prendre des décisions et à la marginalisation d’une participation effective et éclairée des 
personnes à ces processus.  

Compte tenu de l’ampleur expansive des mégadonnées, aux applications propres à divers secteurs, les 
présentes lignes directrices énoncent des orientations générales qui pourraient être complétées par 
d’autres orientations et des bonnes pratiques adaptées relatives à la protection des personnes dans 
des domaines d’application spécifiques des mégadonnées (comme dans le secteur de la santé, de la 
finance ou le secteur public, notamment pour les autorités chargées de l’application de la loi)  
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